COMPTE-RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 AOUT 2019

L’an deux mil dix-neuf, le trente du mois d’août, à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la commune de GESTEL, légalement convoqué le quatorze du mois d’août, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Michel DAGORNE, Maire.

Nombre de conseillers municipaux en exercice : 22

Etaient présents :


Monsieur Michel DAGORNE
Monsieur Jean-Marie GUYMARD


Monsieur Loïc QUEGUINER
Monsieur Frédéric HONORE


Monsieur Jacques LE BRAZIDEC
Monsieur Robert LAFOND


Madame Catherine AUDRAN
Monsieur Yves LE SAUCE


Madame Elisabeth LIEUTIER
Monsieur Paul MELIS


Monsieur Christophe CARER
Madame Jannick QUERRIEN


Madame Delphine DI MAGGIO
Monsieur Jean-François QUILLIEN



Monsieur Thomas GUEGAN






Absents excusés :


Madame Françoise MERRET 
Madame Isabelle LE CORDROCH



Madame Aurélie GARGAM 
Madame Pascale QUERE


Monsieur Ludovic KARABOUE 
Madame Annelise RALEC


Madame Magali LAMOUROUX

Pouvoirs :


Madame Françoise MERRET à Monsieur Michel DAGORNE


Madame Aurélie GARGAM à Madame Elisabeth LIEUTIER


Monsieur Ludovic KARABOUE à Monsieur Robert LAFOND


Madame Pascale QUERE à Monsieur Thomas GUEGAN

Secrétaire de séance : Monsieur Paul MELIS

APPROBATION DU COMPTE-RENDU DE LA REUNION DU 17 JUIN 2019

la modification la délibération n° 2018-0034 et autorise le Maire à signer la convention de partenariat.

DCM 2019-0047 : SIGNATURE DE LA CONVENTION INTERCOMMUNALE D’ATTRIBUTION

Les différentes lois qui se sont succédées (lois ALUR, Lamy, Egalité et Citoyenneté et Evolution du Logement et Aménagement Numérique) ont conféré aux EPCI la mise en œuvre de la réforme des politiques d’attribution et de demande de logement social au sein de son territoire.

Cette politique est définie dans un cadre concerté avec l’ensemble des acteurs de la Conférence Intercommunale du Logement.

Ainsi, conformément aux lois précitées, Lorient Agglomération a rédigé sa convention intercommunale d’attribution (pour une durée de 6 ans), objet de présente délibération. Celle-ci constitue la traduction opérationnelle du document cadre approuvé par la Conférence Intercommunale du Logement le 21 novembre 2018 et par le conseil communautaire le 18 décembre 2018.

Lorient Agglomération a élaboré ce document dans le cadre d’une démarche partenariale réunissant les élus, les bailleurs sociaux actifs sur le territoire, les communes, les services de l’Etat, les associations… afin d’enrichir les constats issus du diagnostic réalisé et d’échanger sur les orientations et les modalités de mise en œuvre du programme d’actions. Cette coopération partenariale a permis de dégager les enjeux et les leviers répondant aux besoins du territoire et constitue le socle d’une politique de mixité sociale efficiente. La convention intercommunale d’attribution est donc le fruit d’un travail partenarial qui se concrétise sous la forme d’engagement et d’un programme d’actions.

Conformément à l’article L 441-1-6 du code de la construction et de l’habitation, la convention précise les objectifs et les engagements de chaque partenaire signataire (EPCI, Etat, bailleurs, réservataires, communes, associations) :

La présente convention comprend également 15 actions identifiées comme leviers à actionner afin de participer aux rééquilibrages sociaux et territoriaux et à l’atteinte des objectifs précités. Celle-ci est annexée à la présente délibération.

Cette convention a été présentée en Conseil de Communauté le 25 juin dernier et a été approuvée à l’unanimité, comme cela a également été le cas lors de la CIL du 12 juin dernier, montrant tout l’intérêt pour les élus et les partenaires d’un tel dispositif qui vise à opérer les rééquilibrages sociaux et territoriaux dans le parc locatif social.

Les communes étant cosignataires de cette convention au même titre que les bailleurs sociaux, Action Logement et les associations membres de la CIL, il leur revient donc de délibérer pour permettre au Maire de signer ce document.

Après en avoir délibéré,

Le Conseil Municipal, 

Vu le code de la construction et de l’habitation et notamment son article L 441-1-6,

Vu la convention Intercommunale d’Attribution annexée,

Article 1 : Prend connaissance de la Convention Intercommunale d’Attribution.

Article 2 : Par 14 voix pour, 5 abstentions (Messieurs Jacques LE BRAZIDEC, Thomas GUEGAN qui dispose du pouvoir de Madame Pascale QUERE, Paul MELIS et Jean-François QUILLIEN) autorise le Maire à signer ladite convention.

Article 3 : Souhaite avoir un droit de regard sur les conditions de mise en œuvre de la mixité sociale sur le territoire communal.

DCM 2019-0048 : MODIFICATION DES STATUTS DE MORBIHAN ENERGIES

Par délibération du 17 juin 2019, le Comité Syndical de Morbihan Energies a approuvé la modification de ses statuts.

L’objet de cette modification statutaire vise, conformément aux recommandations des services préfectoraux, à sécuriser un point spécifique : l’adhésion des établissements publics de coopération à fiscalité propre (EPCI-FP) au syndicat. 

Pour que cette modification statutaire soit effective et fasse l’objet d’un arrêté préfectoral, l'accord des membres de Morbihan Energies est nécessaire dans les conditions de majorité qualifiée requise pour la création de l'établissement (articles L.5211-20 et L.5211-5.II du code général des collectivités territoriales). Il convient donc que le Conseil Municipal se prononce sur la modification statutaire proposée par Morbihan Energies.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents, approuve la modification des statuts de Morbihan Energies précisant les articles 2 et 2.1, conformément à la délibération du comité syndical de Morbihan Energies du 17 juin 2019 et charge Monsieur le Maire de notifier la présente délibération au Président de Morbihan Energies.

DCM 2019-0049: CONVENTION DE FINANCEMENT ET DE REALISATION : EXTENSION RESEAUX ECLAIRAGE PUBLIC AU LOTISSEMENT « LES JARINS DE STANGALEN »

La commune de GESTEL a sollicité le syndicat Morbihan Energies pour l’extension des réseaux d’éclairage au lotissement « Les Jardins de Stangalen ».

Ce syndicat propose une convention de financement et de réalisation pour ces travaux. Il assure la maîtrise d’ouvrage et la maîtrise d’œuvre des travaux. L’estimation prévisionnelle globale s’élève à 31.200 € TTC, le coût estimatif restant à la charge de la commune est de 23.400 € TTC  (montant pris en charge par le syndicat : 7.800 €).

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents, autorise le Maire à signer cette convention.

DCM 2019-0050 : MARCHE PUBLIC : RESTRUCTURATION ET AGRANDISSEMENT DE L’ALSH – MAITRISE D’OEUVRE (PROCEDURE ADAPTEE)  DECISION PRISE DANS LE CADRE DES DELEGATIONS AU TITRE DE L’ARTICLE L 2122-22 DU CGCT

Monsieur le Maire rappelle que, par délibération en date du 28 mars 2014, le Conseil Municipal avait donné délégation au Maire pendant toute la durée de son mandat pour « prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres, lorsque les crédits sont inscrits au budget».

Afin de désigner un maitre d’œuvre pour la restructuration et l’agrandissement du Centre de Loisirs, A.L.S.H. Les Lucioles, il convenait de lancer la procédure de marché public (procédure adaptée).

L’annonce légale est parue dans Ouest-France le 30 mai 2019. La date limite de dépôt des plis était le 17 juin 2019

Six propositions sont parvenues en Mairie, après analyse et classement de ces offres par le cabinet PROGECC Loire-Bretagne, la SARL DUIC-FLOCH a été retenue pour un montant total estimé de 33.760,74 € HT (taux de 7,1% sur une estimation de travaux de 396.000 € HT).

En application de l’article L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Maire rend compte de l’acceptation de cette offre le 15 juillet 2019, décision prise dans le cadre des délégations au titre de l’article L 2122-22.


LE CONSEIL MUNICIPAL prend en compte cette information.

DCM 2019-0051 : MARCHE PUBLIC : ASSURANCES IARD (PROCEDURE ADAPTEE)  DECISION PRISE DANS LE CADRE DES DELEGATIONS AU TITRE DE L’ARTICLE L 2122-22 DU CGCT

Monsieur le Maire rappelle que, par délibération en date du 28 mars 2014, le Conseil Municipal avait donné délégation au Maire pendant toute la durée de son mandat pour « prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres, lorsque les crédits sont inscrits au budget».

Les contrats d’assurances en cours arrivent à échéance le 31 décembre prochain. Afin de réaliser une mise en concurrence pour les assurances IARD, il convenait de lancer la procédure de marché public (procédure adaptée).

L’annonce légale est parue dans Ouest-France le 13 mars 2019. La date limite de dépôt des plis était le 26 avril 2019. Après contrôle réalisé par le cabinet CONSULTASSUR, les sociétés retenues sont les suivantes :

· Lot 1 : dommages aux biens : attributaire : MAIF : montant 2.577,55 € TTC/an

· Lot 2 : Responsabilité civile : attributaire : GROUPAMA : montant 3.073,60 € TTC/an

· Lot 3 : Flotte automobile : attributaire : SMACL : montant 2.374,54 € TTC/an

· Lot 4 : Protection juridique : attributaire : GROUPAMA : montant 1.043,17 € TTC/an

En application de l’article L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Maire rend compte de l’acceptation de cette offre le 15 juillet 2019, décision prise dans le cadre des délégations au titre de l’article L 2122-22.


LE CONSEIL MUNICIPAL prend en compte cette information.

DCM 2019-0052 : MARCHE PUBLIC : ASSURANCES RISQUES STATUTAIRES (PROCEDURE ADAPTEE)  DECISION PRISE DANS LE CADRE DES DELEGATIONS AU TITRE DE L’ARTICLE L 2122-22 DU CGCT

Monsieur le Maire rappelle que, par délibération en date du 28 mars 2014, le Conseil Municipal avait donné délégation au Maire pendant toute la durée de son mandat pour « prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres, lorsque les crédits sont inscrits au budget».

Afin de réaliser une mise en concurrence pour les assurances risques statutaires, pour une application au 1er janvier 2020, il convenait de lancer la procédure de marché public (procédure adaptée).

L’annonce légale est parue dans Ouest-France le 14 mars 2019. La date limite de dépôt des plis était le 26 avril 2019. Après contrôle réalisé par le cabinet CONSULTASSUR, la société retenue est la SMACL pour les taux suivants :

· Personnels affiliés à la CNRACL : taux de 7,45 % du montant des traitements brut indiciaires

· Personnels affiliés à l’IRCANTEC : taux 1,50 % du montant des traitements brut indiciaires

En application de l’article L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Maire rend compte de l’acceptation de cette offre le 15 juillet 2019, décision prise dans le cadre des délégations au titre de l’article L 2122-22.


LE CONSEIL MUNICIPAL prend en compte cette information.

DCM 2019-0053 : CESSION DE TERRAIN RUE DE QUEVEN

Le garage de M. MESTRIC Christophe, propriétaire de la parcelle cadastrée section AB numéro 338, 17bis rue de Quéven, est construit, en partie, sur la parcelle cadastrée section AB numéro 146 appartenant à la commune de Gestel.

Afin de régulariser cette situation, il conviendrait que la commune revende à M. MESTRIC une superficie de 8 m2. La valeur vénale de ce terrain  est de 564 € et M. MESTRIC prend à sa charge tous les frais liés à cette cession.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents, autorise la vente de cette parcelle de 8 m2, cadastrée section AB n° 390, au prix forfaitaire de 564 € net vendeur (tous les frais relatifs à cette affaire seront à la charge de l’acheteur).

DCM 2019-0054 : SUBVENTION EXCEPTIONNELLE A L’ECOLE JEAN GUEHENNO POUR UNE RESIDENCE D’ARTISTES

Par courrier en date du 14 juin 2019, Madame FERRE, Directrice du groupe scolaire Jean Guéhenno, sollicite une subvention exceptionnelle pour une résidence d’artistes.

Le projet, mené cette année, au sein de l’école primaire Jean Guéhenno, avec le groupe de chanteurs « Les Layons »,  a pour objectif de faire découvrir aux 140 élèves de l’école, la musique et la danse hip-hop. Ces élèves ont participé, dans ce cadre à plusieurs concerts, ils ont visité les structures toutes récentes de l’Hydrophone.

Ce projet a abouti à la création, par les élèves de deux chansons, d’une chorégraphie et d’un clip vidéo visible sur YouTube.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents, décide le versement d’une subvention exceptionnelle de 500 € à l’Ecole Jean Guéhenno (somme versée à l’OCCE de l’école).

DCM 2019-0055 : REDEVANCE D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC (RODP)  DUE PAR GRDF AU TITRE DE 2019

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents décide que le montant de la RDDP due par GRDF au titre de 2019 sera de 612 €. Le titre de recette sera émis par les services de la Mairie.

DCM 2019-0056 : REDEVANCE D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC (RODP)  DUE PAR ORANGE AU TITRE DE 2019

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents décide que le montant de la RDDP due par ORANGE au titre de 2019 sera de 2.809,42 €. Le titre de recette sera émis par les services de la Mairie.

DCM 2019-0057 : LOTISSEMENT « LES JARDINS DE STANGALEN » - VENTE DU LOT N° 38 A ESPACIL : MODIFICATION DE LA DELIBERATION N° 2017-0030

Monsieur le Maire rappelle que, par délibération n° 2017-0030 en date du 12 juin 2017, le Conseil Municipal avait fixé les prix de vente du lot 38 du lotissement communal « Les Jardins de Stangalen ». Il rappelle que ce lot doit être vendu à ESPACIL pour la réalisation de 5 maisons locatives, ce programme a fait l’objet d’une convention (la délibération n° 2017-0062 autorisait le Maire à signer cette convention).

Maitre REDO, notaire devant préparer les actes demande une modification de la délibération initiale car il est nécessaire de viser, dans ce document, l’avis des domaines.

VU l’article L 442-1 du Code de l’Urbanisme ;

VU les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU la délibération du Conseil Municipal n° 2017-0022 décidant de la création d’un budget annexe « Lotissement : Les Jardins de Stangalen » ;

VU la délibération initiale n° 2017-30 ; 

VU l’avis des domaines en date du 31 juillet 2017, fixant la valeur vénale du terrain à 114 €/m2 soit un prix de 110 000 € pour une surface de 970 m2 ;

Considérant que ce terrain est acheté par ESPACIL pour réaliser un programme locatif social de 5 maisons ;

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents, fixe le prix de vente du lot n° 38 à 47.000 € H.T. soit 56.400 € T.T.C..

DCM 2019-0058 : DESIGNATION D’UN COORDONNATEUR ET CREATION DE CINQ EMPLOIS D’AGENTS RECENSEURS

Le Maire expose au Conseil Municipal que conformément à la loi n° 2002-276 du 27 février 2002, la collectivité est chargée d’organiser en 2020 les opérations du recensement de la population. La phase de collecte se déroulera du 16 janvier au 15 février 2020. A ce titre il convient de désigner un coordonnateur de l’enquête, de créer de(s) emploi(s) d’agent(s) recenseur(s) et de fixer leur rémunération.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents :

- de désigner un coordonnateur d’enquête chargé de la préparation et de la réalisation des enquêtes de recensement, qui pourra être soit membre du conseil municipal, soit agent communal titulaire, soit un agent communal contractuel (auxiliaire). Ce coordonnateur bénéficiera de la rémunération suivante :

· s’il s’agit d’un élu, du remboursement de ses frais de mission en application de l’article L 2123-18 du CGCT,

· s’il s’agit d’un agent communal contractuel (auxiliaire), d’une rémunération basé sur le 1er échelon du grade d’Adjoint Administratif (Indice brut : 348 – Indicé majoré : 326),

· s’il s’agit d’un agent communal titulaire, d’une augmentation forfaitaire, ponctuelle et non renouvelable de son I.F.S.E. de 2.000 € brut.

- de créer, en application de l’article 3 (1°) de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, cinq emplois d’agents recenseurs non titulaires pour la période du recensement (de la 1ère réunion d’information à la fin de la collecte). 

- de fixer la rémunération des agents recenseurs comme suit pour le recensement de 2020

· 1,40 € par bulletin individuel (papier ou internet)

· 1,00 € par feuille de logement (papier ou internet)

· 1,00 € par feuille de logement non-enquêté

· 40 € par séance de formation

· 75 € pour la tournée de reconnaissance (forfait)

· 50 € pour les frais de déplacement (forfait)

DCM 2019-0059 : DECISION MODIFICATIVE BUDGETAIRE N° 01/2019

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal d’autoriser la décision modificative suivante du budget de l’exercice 2019 :

Section d’investissement :


Chapitre 21 – Article 2115 : Terrain bâti :

+   17.000 €


Chapitre 21 – Article 2151 : Réseau de voirie :
-    17.000 €

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents, autorise ces modifications budgétaires.

Compte-rendu du Conseil Municipal affiché le 05 septembre 2019









Le Maire,










Michel DAGORNE

